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        Présentation

         Depuis plusieurs années, et singulièrement après la crise financière de 2008, les inégalités sont redevenues un thème d’actualité. Des best-sellers internationaux se consacrent à cette question trop longtemps négligée. Des ONG publient des chiffres alarmistes qui illustrent le fossé croissant entre les pauvres, qui paraissent toujours plus nombreux et vulnérables, et les ultra-riches, qui ne savent plus comment dépenser leurs gigantesques fortunes.

D’Athènes à Caracas, de Madrid à New York, de Hong Kong à Ouagadougou, les mouvements populaires qui placent la lutte contre les inégalités au cœur de leur programme se multiplient et prennent de l’ampleur. Mais, derrière les slogans, comment appréhender et mesurer précisément ces inégalités qui pèsent de plus en plus sur l’agenda international ? Politiques, économiques, sociales, raciales, culturelles ou sexuelles : comment s’enchevêtrent les différentes facettes des inégalités ? Pourquoi les institutions internationales, elles-mêmes très inégalitaires, échouent presque toujours à atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés en matière de « développement » ? Pourquoi l’accès à l’alimentation, au logement, à l’éducation ou à la santé reste-t-il à ce point inégalitaire ? L’injustice ressentie par de nombreuses populations favorise-t-elle les conflits et la violence politique ? 

 Bertrand Badie, professeur des universités à l’IEP de Paris (Sciences Po), est notamment l’auteur à La Découverte, de La Diplomatie de connivence (2011) ou encore Nous ne sommes plus seuls au monde (2016).

Dominique Vidal, journaliste et historien, spécialiste des questions internationales, est l’auteur de nombreux ouvrages sur le Proche-Orient. 	 





      
      
        Collection

Poches / Essais n°474


         

      

      

  




  
    
      
        Copyright

        Cette édition de poche reprend à l’identique l’édition 2016 de L’état du monde paru sous le même titre.

         

        Composé par Facompo à Lisieux

        Dépôt légal : septembre 2017

         

        © Éditions La Découverte, Paris, 2015, 2017.

         

        Composition numérique Facompo (Lisieux), Juillet 2017

         

        ISBN numérique : 978-2-7071-9784-9

        ISBN papier : 978-2-7071-9705-4

         

        En couverture : Panama@Reuters/ Carlos Jasso

         

        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénale.

      

      
      
        S’informer

        Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à nos lettres d’information par courriel, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr où vous retrouverez l’ensemble de nos catalogues.

         

        Nous suivre sur

           [image: image] [image: image] [image: image]

      

      

  




Table


Avant-propos

Introduction - Qu’est-ce qu’un monde d’inégalités ? - Bertrand Badie

I. - Décryptages

1 - Comment appréhender les inégalités ? - Aurélien Boutaud

2 - Esclavage, colonisation : quand l’histoire laisse des traces - Élise Huillery

3 - Une société internationale fortement hiérarchisée - Frédéric Charillon

4 - Le diagnostic et les solutions des économistes - Gaël Giraud

5 - Au cœur de la mondialisation libérale - Jacques Le Cacheux

6 - Les inégalités, chaînon manquant pour expliquer la violence politique ? - Laurent Gayer

7 - Au nom de l’égalité, des mobilisations mondiales - Nicolas Haeringer

II. - État des lieux - 

8 - Bilan contrasté des organisations internationales - Franck Petiteville

9 - Que reste-t-il du « développement » ? - Gilbert Rist

10 - Comment lutter contre la faim dans le monde ? - Bruno Parmentier

11 - Santé, l’injustice majeure - Auriane Guilbaud

12 - Femmes-hommes, les écarts se creusent - Jules Falquet

13 - Les migrants pris au piège d’un monde injuste - Catherine Wihtol de Wenden

14 - Une urbanisation inégalitaire - Laurent Fourchard

15 - Les pauvres à la merci des dégradations environnementales - Lucile Maertens

16 - Vers une hyper-bourgeoisie globalisée ? - Bruno Cousin et Sébastien Chauvin

17 - De nouvelles formes de domination - Anne-Catherine Wagner

III. - D’un continent à l’autre

18 - Les résultats mitigés des gauches latino-américaines - Sunniva Labarthe

19 - Les inégalités sociales en Europe - Ettore Recchi

20 - La question écossaise et l’avenir du Royaume-Uni - Stéphane Paquin

21 - Luxembourg : un paradis fiscal sur la sellette - Christian Chavagneux

22 - Inégalités en Inde : un cas d’école - Jean-Luc Racine

23 - Chine des riches, Chine des pauvres -  Martine Bulard

24 - L’Irak au défi de l’État islamique - Pierre-Jean Luizard

25 - Israël, meilleur élève de la classe néolibérale - Dominique Vidal

26 - Le Sahel : quels enjeux politiques et sécuritaires ? - Mohammad-Mahmoud Ould Mohamedou

27 - En République démocratique du Congo, un double scandale - Colette Braeckman

28 - Les livres de l’année - Pierre Grosser

Bibliographie

Annexes statistiques

Les auteurs




  
    Avant-propos

    
      Depuis son lancement en 1981, L’état du monde scrute et accompagne les mutations de la planète. Son réseau d’auteurs prend appui sur de nombreuses équipes de recherche, en France et à l’étranger, dans toutes les disciplines liées à l’international.

      
        Un diagnostic de la planète en 2015

        L’état du monde s’intéresse aux grandes mutations politiques, économiques, sociales, diplomatiques, mais aussi technologiques ou environnementales à travers une trentaine d’articles incisifs, permettant aux lecteurs de rapprocher et de resituer dans un contexte global des phénomènes en apparence isolés. Cette édition 2016, initialement publiée en septembre 2015, se concentre sur la question des inégalités. Contrairement aux promesses de ses promoteurs, la mondialisation a creusé les inégalités entre Nord et Sud, mais aussi au sein du Nord comme du Sud. Si ces inégalités plongent leurs racines dans l’histoire de l’esclavage et de la colonisation, elles tiennent surtout à la hiérarchisation imposée par la société internationale. Justifiées par certains théoriciens économiques, elles expliquent souvent la violence politique. À l’inverse, la lutte pour l’égalité occupe une place centrale dans les mobilisations populaires d’aujourd’hui.

        Après ce décryptage, le lecteur trouvera un bilan des inégalités dans les différents domaines où elles se manifestent. Qu’ont fait les organisations internationales pour les combattre ? Que reste-t-il du « développement » ? Où en est la bataille contre la faim dans le monde ? Quels rôles jouent des phénomènes comme les migrations, l’urbanisation ou les dérèglements climatiques ? Comment les inégalités se traduisent-elles en matière de santé, d’éducation ou de genre ? Peut-on parler d’« hyper-bourgeoisie » globalisée ?

        L’approche des inégalités se conclut par une série d’études de cas, continentales (de l’Amérique latine à l’Europe en passant par le Sahel) et nationales (du Royaume-Uni à la Chine via l’Inde, l’Irak, Israël et la République démocratique du Congo). Sans oublier le Luxembourg, paradis fiscal ébranlé…

      

      
      
        Un cahier cartographique,

          des annexes statistiques

        Pour visualiser les évolutions des inégalités mondiales, l’équipe de L’état du monde a fait appel au géographe, cartographe et journaliste Philippe Rekacewicz dont le travail figure dans le cahier cartographique et dans les annexes statistiques qui complètent cet ouvrage.






      
      
  




  
    Introduction

    Qu’est-ce qu’un monde d’inégalités ?

    
      
        BERTRAND BADIE

        Professeur des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po)

      

    
    
      Au plan mondial, l’analyse accroche et résiste, tout comme d’ailleurs l’action et la mobilisation qu’elle devrait inspirer : les inégalités ont du mal à s’imposer comme thème d’étude et comme objet d’action publique. D’un certain point de vue, on retrouve, sous une forme aggravée et plus résistante, les vicissitudes connues autrefois par les inégalités nationales. Jadis, celles-ci étaient tenues pour naturelles, correspondant à l’ordre des choses et ne méritant aucun effort de correction. Lorsque les discours égalitaristes finirent par s’imposer au sein des nations, dès les Lumières et surtout, ensuite, avec les idéaux démocratiques et socialistes, les inégalités mondiales restèrent en marge, encore méconnues, voire liées, dans l’esprit de chacun, à la barbarie ou aux fameux « standards de civilisation » que d’aucuns n’auraient pas encore atteints. Entre instinct caritatif et timide conscience internationaliste, les évolutions furent lentes.

      
        Une difficile mise sur agenda

        La décolonisation n’a pas tout réglé, loin de là. Accomplie dans la violence et la douleur, elle déboucha sur une indifférence fâcheuse, plus ou moins explicite, dont le « cartiérisme1 » donnait en France une exacte mesure. Que l’émancipation coloniale se réalisât en pleine guerre froide n’aida pas à la tâche : en ce temps, le danger venait plus de l’Est que du Sud, et c’était bien dans cette première direction que devaient porter les efforts nationaux, à charge pour les nouveaux venus de trouver, dans des relations de patronage avec les vieilles puissances, de quoi satisfaire leurs besoins de première nécessité. L’intérêt bien senti des puissances du Nord ne passait pas encore par le Sud, sauf s’il rencontrait la route du pétrole : pour le reste, un mélange de développementalisme et de culturalisme faisait le travail attendu, pour déconsidérer la réflexion sur les inégalités mondiales. Du premier, on retirait la certitude que les écarts constatables n’étaient que crises de croissance, dures lois de l’évolution qui excusaient d’ailleurs tous les dérapages politiques et manquements aux droits de l’homme observables dans le Sud. Le second opérait en renfort, pour lier ce sous-développement à la pesanteur de cultures encore trop prégnantes et insuffisamment sécularisées.

        Du reste, la culture occidentale de l’international s’accoutumait mal à l’idée d’inégalité. Le Concert européen du XIXe siècle et les cent cinquante années westphaliennes qui l’avaient précédé avaient, au contraire, construit l’international sur l’idée d’égalité : les États parties au Concert, mais surtout ceux qui l’animaient, étaient de facture et de capacité comparables, sinon égales. Y avait-il un doute et celui qui était suspect d’infériorité en était exclu ou du moins poussé vers les marges : ainsi en fut-il, bien sûr, de l’Empire ottoman, mais, de temps en temps, de la Russie elle-même. D’ailleurs, dans ce jugement, les égalités économique et sociale rejoignaient les égalités politique et culturelle. On s’entendait ou on se combattait dans la ressemblance, voire la similitude.

        Le brusque changement, intervenu notamment à la faveur de la décolonisation, ne fut jamais traité comme tel. Et pourtant… Bien des tensions internationales sont imputables aujourd’hui à cette inégalité qui structure désormais notre vie internationale : d’arène des égaux, celle-ci est devenue en un rien de temps l’image achevée de l’inégalité humaine. Sources des incertitudes et des instabilités, alimentant les fièvres identitaires et les poussées fondamentalistes, construisant au quotidien les frustrations et les humiliations mères de toutes les violences, ces inégalités apparaissent, avec la mondialisation, comme la pathologie première qui menace jusqu’au confort sécuritaire des mieux dotés. Le monde est face à une pression inégalitaire qui ressemble à celle qui fit peur aux bourgeoisies nationales européennes à la fin du XIXe siècle. Celles-ci réagirent alors en inventant les politiques sociales : aujourd’hui, le réflexe est loin d’être le même et la « communauté internationale » se détourne largement de ce qui pourrait être une politique mondiale de redistribution.

        Cet aveuglement qui dure – et qui est donc prisonnier de l’étroitesse de notre histoire – a évidemment un coût monstrueux. Mais il explique aussi pourquoi les puissances traditionnelles ont tant de mal à même concevoir un tableau rigoureux des inégalités mondiales d’aujourd’hui. La prise de conscience de celles-ci se révèle en fait très chaotique. La création, au début du XXe siècle, d’un « Office international de l’hygiène publique » et d’un « Institut international de l’alimentation » pouvait préfigurer une sensibilité à deux des inégalités les plus meurtrières, afférentes l’une à la santé et l’autre à la nutrition. Pourtant, le premier s’imposa surtout comme un club européen et se pencha essentiellement sur les intérêts du Vieux Continent : organiser les quarantaines, veiller à ce que le transport maritime, essentiel à l’époque, ne véhicule pas de maladies en direction de l’Europe. Quant à l’Institut spécialisé dans l’alimentation, il servit surtout à… organiser le marché des céréales, notamment pour mieux pénétrer le marché anglais : l’alimentation au Sud était au mieux abandonnée à la charité des missionnaires.

        Il fallut en fait attendre les lendemains de la décolonisation et la création du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), en 1965, pour disposer des bases réelles d’une action et pour fournir les premiers marqueurs d’inégalité : l’indice de développement humain (IDH) qu’il a forgé combine ainsi le revenu brut par habitant, le taux de scolarisation et l’espérance de vie. Sa date d’apparition (1990) est significative, semblant indiquer que la disparition du spectre de la guerre froide libérait la voie pour regarder en face les inégalités mondiales et en faire un élément crucial de l’agenda international. Certes, la pression venant du Sud commençait à se faire sentir et plus particulièrement pesait dans le cadre onusien où le monde en développement était devenu majoritaire. Certes, les conflits Nord-Sud comptaient plus que jamais. Certes, le progrès des communications permettait désormais de percevoir les inégalités dans leur concret brutal et spectaculaire. Certes, enfin, les timides politiques de coopération et d’aide publique au développement montraient, par leurs échecs, qu’une approche plus systématique devenait nécessaire.

        Mais il y avait plus. L’entrée dans la mondialisation donnait au sujet une tout autre ampleur : l’inclusion de tous dans une unique arène mondiale, de surcroît déverrouillée par la chute du mur de Berlin, faisait des contrastes, c’est-à-dire des différences et des inégalités, un enjeu majeur des relations internationales. C’est bien ici qu’apparaît un premier problème : ce rapport complexe entre la différence et l’inégalité. Quand la différence oppose un modèle depuis longtemps dominant à d’autres, constamment dominés ou rejetés à la périphérie, elle devient inévitablement source de hiérarchie et donc d’inégalité.

        Cette différence s’exprime dans des histoires vécues qui, avant les guerres mondiales, étaient d’abord isolées, matériellement et spirituellement, de la « civilisation occidentale » : ainsi en était-il de l’histoire chinoise qu’on a toujours répugné à enseigner dans les écoles européennes et nord-américaines, de l’histoire du monde musulman, de celles de l’Afrique ou de l’Amérique précolombienne. Elle s’actualise dans des cultures ensuite soumises, cantonnées dans un statut d’infériorité et qui apparaissent aujourd’hui comme autant de défis portés à l’universalisme occidental. Tantôt « folklore », tantôt exotisme, tantôt assimilées à la tradition (et donc régressives), tantôt considérées comme supports des crispations identitaires (et donc d’intolérance, voire de fanatisme), ces cultures autres que celles forgées dans le contexte occidental sont alors perçues tour à tour comme agents d’un « clash de civilisations » et comme responsables d’un sous-développement chronique, parfois même comme le résultat des deux.

        Une telle analyse dérive d’une vision normée du monde, selon laquelle les réalisations d’une culture seraient l’étalon obligé des performances de toutes les autres. Qu’on adhère sincèrement à cette thèse ou qu’on combatte le postulat qui la fonde, le résultat est le même au moins sur un point : on fait de la différence culturelle la matrice de toutes les inégalités. Dans le premier cas, on parlera d’inégalités « naturelles », on fera de l’hégémonie de certains un bienfait fonctionnel et civilisateur et on campera dans des postures conduisant, à l’extrême, au racisme. Dans le second cas, on parlera d’inégalités politiques, effets d’une domination qui ne serait plus fatale et qui appelle donc à un effort d’émancipation et d’élaboration de contre-modèles. Ces deux visions nourrissent aujourd’hui le débat sur la mondialisation : la première conduit à conforter celle-ci dans une conception néolibérale classique qui ne saurait avoir d’alternative, la seconde mène à une vision plurale de ses processus, butant alors sur la question de la compatibilité des différentes cultures au sein d’un monde unifié. Bien sûr, la réalité montre qu’entre ces deux types purs existent quantité de situations empiriques intermédiaires. On peut cependant s’interroger : la vision moniste, même édulcorée, ne légitime-t-elle pas, parfois sans le vouloir, une certaine inégalité entre les destins humains, hiérarchisant de façon feutrée l’urgence des dossiers, les intérêts nationaux en concurrence, voire les vies mises en jeu ? Cette inégalité fondatrice n’est-elle pas encore à la base de notre vie internationale ?

        La différence vient ici aiguiser les inégalités, leur conférer une signification politique et renforcer par là même les humiliations dont elles sont porteuses. Cet effet humiliant est d’autant plus remarquable qu’il s’opère par la médiation des cultures, voire des religions, et qu’une inégalité de chiffres se traduit ainsi en inégalité d’identités. Cette dangereuse translation donne, du même coup, corps et force à la thèse du « clash des civilisations » qui, si elle n’est pas vraie dans son essence, appartient de ce fait à l’univers du ressenti.

        On doit ajouter, pour amplifier la remarque, que les drames particulièrement aigus qui frappent le Sud, la profusion de guerres comme les catastrophes environnementales plus vives qu’ailleurs renforcent encore les inégalités. La division Nord-Sud n’est pas seulement inégalitaire : elle contient un état de fait dont l’accomplissement renforce les inégalités.

      

      
      
        Inégalité des richesses

        Dans un jeu dialectique évident, ces inégalités constitutives donnent tout leur relief aux inégalités économiques et sociales. L’Observatoire des inégalités nous renseigne déjà sur deux mesures qui s’affichent ici en amont de toute réflexion : l’inégalité dans la détention des richesses et l’inégalité dans leur production. La première part de l’étude d’un patrimoine mondial qui est d’environ 250 000 milliards de dollars. Elle révèle que 83,4 % des richesses ainsi accumulées dans le monde sont détenues par 8,4 % de la population mondiale, tandis que 68,7 % de ces richesses appartiennent à 8 % de la population du globe. Plus récemment, Oxfam assurait même, de façon il est vrai contestée, que 1 % de cette population détenait presque la moitié du patrimoine mondial. Il est important d’ajouter qu’Amérique du Nord et Europe totalisent, à elles seules, deux tiers du patrimoine monétaire mondial, ce qui relativise déjà la part qu’on attribue a priori à l’Asie…

        Si on se tourne maintenant vers la production des richesses et le produit qu’elle dégage par habitant, les inégalités paraissent tout aussi remarquables : un habitant d’un des pays classés parmi les dix-huit premiers au monde est 33,5 fois plus riche qu’un habitant classé dans le groupe des États les plus pauvres. Un Qatari moyen est 200 fois plus riche qu’un Centrafricain moyen… Le Nord regroupe 16 % de la population mondiale, mais produit 70 % de ses richesses. L’indice de Gini, qui sert à mesurer les inégalités, révèle que celles-ci s’accroissent dans le monde, de manière sensible.

        Il faut certes se méfier des chiffres et traquer les illusions arithmétiques, dont on peut d’ailleurs se demander si elles épargnent même une seule des très nombreuses statistiques qui nous sont fournies. Un monde trop inégal n’est pas toujours présentable, macule les efforts fournis par les institutions internationales et assombrit le bilan des États les mieux dotés. L’indice de Gini a dès lors été pondéré pour tenir compte notamment du poids démographique de chacun des États : les performances accomplies par la Chine viennent ainsi corriger ou réduire les écarts dont sont responsables les petits États, moins peuplés, qui composent le groupe des pays moins avancés (PMA). De même, il est incontestable que, ramené à la population mondiale qui ne cesse de croître, le nombre de pauvres (disposant de moins de 1,25 dollar par jour) a diminué sensiblement en chiffres absolus (1,9 milliard en 1981, contre 1 milliard aujourd’hui) et fortement en proportion (de 40 % à 15 %). Mais, comme les riches sont devenus beaucoup plus riches, la courbe des inégalités prend néanmoins une allure ascendante. Si, en 1960, les 20 % les plus riches gagnaient 30 fois plus que les 20 % les plus pauvres, l’écart est aujourd’hui de 1 à 74 !

        Au-delà de ces complexités statistiques, plusieurs indications viennent déjà se profiler. Toujours réelles et fortes, les inégalités sont certes atténuées par la régression globale de la grande pauvreté, même si celle-ci frappe encore un milliard d’êtres humains, ce qui reste énorme. En même temps, il apparaît très clairement que ces inégalités gagnent en importance par le jeu de trois types de facteurs : une conséquente explosion des richesses, en haut de l’échelle ; un phénoménal progrès des communications qui rend richesse et pauvreté beaucoup plus visibles qu’autrefois ; une médiation politique et culturelle aiguisée qui oriente et renforce sensiblement leur nature conflictuelle.

        À cela s’ajoutent deux circonstances aggravantes. D’une part, les inégalités prennent de plus en plus une coloration géographique qui non seulement oppose le Nord au Sud, mais, qui, en outre, aggrave les différences au sein du Sud, aux dépens de l’Afrique, ainsi que de plusieurs poches d’Asie centrale ou d’Asie du Sud. D’autre part, ces inégalités pénètrent, notamment par le biais de la migration, du chômage ou de la précarité, au sein même des pays du Nord, où elles créent des enclaves rendues invisibles, par l’effet des moyennes statistiques, sur des planisphères découpés par pays : ces tâches confirment que les inégalités se creusent en Europe. L’exemple de la France est frappant : l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) établit que, de 2008 à 2011, le revenu (après impôt) des 10 % les plus riches a augmenté de 3,2 %, tandis que celui des 10 % les plus pauvres a diminué de 4,8 %… Cette constitution progressive d’une grande pauvreté dans les pays riches dessine au sein de ceux-ci une population d’exclus que les associations spécialisées ou les éducateurs de quartier ont appris à connaître. Mêlées à des référents transnationaux (ethniques, religieux ou autres), ces caractéristiques peuvent déboucher sur des formes d’identifications nouvelles qui rapprochent certains exclus du Nord de leurs homologues du Sud. Ce phénomène se consolide à mesure que la xénophobie, l’islamophobie ou le rejet de l’immigration s’installent dans la quotidienneté des zones concernées.

        Aussi les inégalités mondiales ne s’inscrivent-elles pas seulement dans le rapport Nord-Sud, mais dans une transnationalisation complexe, d’autant plus qu’au sein du Sud apparaissent, aussi et de plus en plus, des écarts importants : entre la péninsule Arabique et le reste du monde arabe, entre la Chine littorale en plein essor et un arrière-pays rural qui peine à sortir du sous-développement, entre le Brésil du Nord-Est et celui, de plus en plus riche, du Sud, entre l’Inde de la vallée du Gange et celle de Bangalore… L’indice de Gini (dont le point extrême d’inégalité est 1) montre une Chine à 0,42, ce qui traduit déjà un seuil inégalitaire préoccupant, mais somme toute de façon moindre que l’Inde à 0,49, le Brésil à 0,56 et l’Afrique du Sud à 0,72 !

        Ces solidarités – en tout cas objectives – qui se dégagent entre riches du Sud et riches du Nord se traduisent aussi par une croissante homogénéité de consommation, de loisir, peut-être même de culture, atténuée cependant par des incompréhensions, faites d’humiliations passées et encore présentes, de frustrations et de désillusions, parfois de désir de revanche chez les premiers, d’agacements, d’arrogance et de craintes de régression chez les secondes. Autant de nouveaux éléments contradictoires qui font l’ordinaire complexe de nos relations internationales d’aujourd’hui.

      

      
      
        Inégalités vécues

        Il est important, pour autant, de ne pas se contenter d’une lecture strictement économique des inégalités. D’abord, parce qu’une lecture exclusivement statistique peut se révéler trompeuse : un bas revenu en France ou au Mali, aux États-Unis ou en Inde n’a pas la même signification sur le plan de la consommation. D’où ce redressement qu’opèrent certains statisticiens en introduisant la parité en pouvoir d’achat : le procédé est complexe et souvent arbitraire, voire partial. C’est la raison pour laquelle l’étude comparative des conditions de vie elles-mêmes paraît plus satisfaisante. Par ailleurs, la culture et l’histoire ne peuvent pas être ignorées : le sens donné à l’inégalité, voire à la pauvreté, n’est pas partout le même et sa remise en perspective par la mémoire historique entretenue par chacun peut conduire à des interprétations et des comportements différents. Ainsi s’explique l’importance des inégalités frustrantes, celles qui s’imposent face à des espoirs un temps construits ou à des réalités qu’autrefois on ne connaissait pas et qu’aujourd’hui les moyens modernes de communication ou le simple fait de l’urbanisation rendent totalement visibles.

        Cette construction subjective des inégalités renforce substantiellement la potentialité de leur politisation. L’inégalité politisée réunit autant les régimes autoritaires que démocratiques ; elle est l’œuvre de quantité d’entrepreneurs qui n’éprouvent aucun mal à en faire une part essentielle de leur offre et de leur discours, dès lors qu’ils rencontrent le vécu de ceux auxquels il s’adresse. Nous verrons que, de même, elle peut nourrir une variété très grande de diplomaties d’État.

        Qu’est-ce que cette inégalité vécue ? Évidemment, ses aspects sont fort nombreux, presque infinis. Peu utilisé comme indicateur dans les grandes statistiques produites par les organisations internationales, l’habitat mérite pourtant qu’on s’y intéresse, pour noter d’abord que, si on en croit un rapport publié par les Nations unies en 2001, un milliard de personnes dans le monde sont considérées comme mal logées. La situation est en grande partie liée à l’urbanisation dont la croissance mondiale est vertigineuse, puisqu’elle a dépassé, depuis quelques années, le seuil des 50 % de la population globale.

        Le phénomène est d’autant plus inégalitaire qu’il se produit brutalement, c’est-à-dire sans préparation, conduisant à l’extension des bidonvilles et à la mauvaise qualité des infrastructures (adduction d’eau, équipements sanitaires, écoles, routes, transport…). Cette brutalité de l’urbanisation va elle-même de pair avec l’explosion démographique, les modifications climatiques, le sous-emploi, l’instabilité politique. Autant dire qu’elle touche surtout les pays dont le développement est problématique. Belle démonstration que l’inégalité conduit à l’inégalité, conformément à un parfait cercle vicieux. Lagos, au Nigéria, est en train de dépasser les 25 millions d’âmes ; Karachi, au Pakistan, suit derrière, l’une et l’autre de ces cités installant dans l’inégalité autant de déplacés fuyant… les inégalités.

        Mais le problème ne s’arrête pas là : la ville devient précisément un espace hélas privilégié d’affichage et de mise en lumière des inégalités. Elle est un lieu où se rencontrent ceux qui sont en haut et ceux qui sont en bas : contacts certes occasionnels, vu la ségrégation sociale des quartiers, mais quotidiens et répétés tant la vie urbaine impose proximité, mobilité et visibilité. Un tel phénomène n’existait pas, ou seulement de façon très limitée, dans les sociétés rurales. Peut-être est-ce pour cela que les grands bouleversements politiques commencent aujourd’hui par des tensions qui montent au sein des villes : c’est pour cela aussi que nous plaçons l’habitat en amont des phénomènes inégalitaires. Véritable drame du Sud, cette question n’est pas absente au Nord : quartiers-ghettos, apartheids de banlieue, la France en souffre aussi, elle qui compte 3,5 millions de mal-logés…

        L’alimentation est également à prendre en compte, très en amont de cet inventaire. Alimentation en eau, d’abord, dont les impacts sont multiples, sur les plans de la nutrition, de l’hygiène et de la santé publique. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) établit que l’accès à l’eau suppose de disposer de 20 litres par jour, atteignables au prix d’un déplacement qui ne doit pas excéder 15 minutes. Or, dans ces conditions, 884 millions de personnes n’ont pas accès à l’« eau améliorée » (cette eau pourtant de moyenne qualité, car également consommée par les animaux), tandis que plus de 3 milliards ne disposent pas d’une eau courante réellement sûre. L’Afrique ici aussi est particulièrement mal classée alors que l’Asie orientale a accompli dans ce domaine de nets progrès.

        Quant à la faim elle-même, si fort heureusement elle régresse globalement, et même dans les régions les moins bien dotées, elle concerne encore aujourd’hui plus de 800 millions d’humains, tandis qu’on établit qu’elle tue chaque année 6 millions de personnes, surtout des enfants. Au-delà même, on évalue à deux milliards le nombre de personnes atteintes de carences alimentaires, lesquelles s’attaquent à la santé et aux capacités de celles et ceux qui en sont victimes. Inégalité suprême, la malnutrition n’est pas seulement imputable à la rareté des ressources comme on le dit trop souvent, mais en bonne partie à la surconsommation à laquelle se livrent les pays riches, détournant ainsi les produits de base nécessaires à l’alimentation du bétail au Sud… Inégalité aussi intimement liée à la pauvreté des uns (qui ne peuvent pas faire face à l’instabilité des prix) et au jeu spéculatif de certains autres (en l’espace de deux semaines, en 2007, le prix du riz avait augmenté de 25 % !).

        Tout se précise à travers une lecture plus fine des statistiques fournies par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). On y apprend que le nombre de personnes sous-alimentées augmente encore en volume en Afrique, au Maghreb-Proche-Orient et que, pour cette dernière région, particulièrement marquée par les conflits, elle se renforce aussi en pourcentage de la population totale. On note également que l’augmentation du nombre de sous-alimentés touche les PMA et les pays à faible revenu, ainsi que ceux qui ne disposent pas de littoral, ce qui dessine une véritable géographie de l’exclusion. En tête du palmarès le plus tragique, on trouve la Côte d’Ivoire, le Libéria, Madagascar, l’Ouganda, la Tanzanie, le Swaziland, la Zambie, la Corée du Nord, l’Irak et l’Afghanistan (pays dans lesquels le nombre de personnes frappées de malnutrition a au moins doublé depuis 1990).

        En fait, les inégalités paraissent se construire à la charnière même de la géographie et de la politique. Selon un processus où les distorsions passées tendent à se confirmer et à servir un jeu systémique ou un cercle vicieux dramatique, dès lors qu’une volonté politique ferme ne s’interpose pas. Celle-ci doit-elle encore lier solidairement les choix d’acteurs et les contextes (les pays en guerre, en instabilité politique forte ou les pays enclavés voient leur sort s’aggraver). Quant aux choix d’acteurs, ils ne seront eux-mêmes gagnants que s’ils sont durables, que s’ils s’inscrivent dans des dynamiques régionales (les succès solitaires dans un environnement régional contraire sont rarissimes) et que s’ils bénéficient d’un soutien de l’ensemble de la communauté internationale : les pays déviants, marginalisés, sanctionnés, frappés d’embargo s’enferment dans les profondeurs du classement…

        La même analyse vaudrait pour tous les autres secteurs de la sécurité humaine, celle qui, pour le PNUD, est censée libérer chaque être humain de la peur : outre la sécurité alimentaire, les sécurités économique, mais aussi sanitaire, environnementale, culturelle, politique et individuelle. L’inégalité devant la peur prend tout son sens quand il est question de santé : 48 ans d’espérance de vie pour un Sierra-Léonais, 84 ans pour un Japonais ; de même, l’OMS souligne ainsi qu’une mort sur trois dans le monde est due à l’absence de ressources économiques pour soigner ; rappelons aussi que les pays en développement totalisent chaque année 99 % des cas de mortalité maternelle et 95 % des décès par tuberculose. Dans le monde, les enfants issus de la tranche des 20 % les plus pauvres présentent, selon l’OMS, deux fois plus de risques de mourir avant l’âge de 5 ans… Cette pertinence des facteurs socio-économiques se retrouve au Nord : 50 % des cas de sida aux États-Unis touchent des Afro-Américains qui ne représentent pourtant que 12 % de la population nationale. De façon très remarquable, le London Health Observatory montre un énorme décalage des espérances de vie à Londres, entre l’East End, plus pauvre, et la partie occidentale de la ville : à Tottenham, on peut compter vivre 71 ans et à Queens Gate 88 ans… De manière imagée, la même source indique que, lorsqu’on prend le métro londonien d’ouest en est, la statistique fait perdre, à chaque station, un an d’espérance de vie à ceux qui y résident…

        Ainsi, l’inégalité a-t-elle ses malheureux fiefs sur la carte du monde, sans avoir réellement de frontières… Même doit-on dire qu’elle en a de moins en moins. La preuve en est donnée par l’état mondial de l’environnement. Si les États-Unis (suivis de la Chine, la Russie et le Brésil) sont le pays le plus pollueur au monde, les villes américaines sont bien classées dans le palmarès des villes protégées : New York n’occupe que le 923e rang parmi les 1 600 villes classées en fonction de leur degré de pollution. Pékin – si décrié – n’occupe que la 77e place (alors que la Chine est le second pollueur au monde). C’est Delhi qui remporte la triste palme alors que l’Inde n’est que la 5e économie pollueuse.

        Plus encore, le classement des sites du monde les plus pollués, opéré par l’ONG américaine Blacksmith Institute, recense presque exclusivement des lieux d’Asie ou, surtout, d’Afrique : en tête, une banlieue d’Accra, érigée en véritable poubelle de l’Occident, vers laquelle convergent tous les déchets de l’industrie électronique mondiale, mais aussi le fleuve Citarum à Java, les tanneries du Bangladesh ou encore Kalimantan. Équipements inadéquats, défauts de protection ou, tout simplement, volonté de survivre en accueillant, à vil prix, les détritus des autres : l’inégalité de base renforce l’inégalité dans le domaine écologique. Même la géographie se met de la partie : le réchauffement climatique, catastrophique au Sud, victime d’une désertification croissante, peut être bénéfique au Nord où, au Canada comme en Russie, il favorise l’extension des surfaces cultivables…

        Les trois autres sécurités humaines sont plus difficiles à saisir. Sur les plans communautaire et culturel, un intéressant rapport du PNUD, daté de 2004, indiquait qu’un septième de la population mondiale (environ 1 milliard de personnes) était victime de discrimination culturelle et vivait de manière inégale le statut de « minorité ». Le phénomène est ici universel, valable au Nord comme au Sud, même si les difficultés de la construction nationale au Sud, la nature plus autoritaire des régimes, la confiscation du pouvoir par un groupe identitairement construit y rendent le phénomène en même temps plus visible et plus douloureux. On ne saurait pour autant ignorer le sort des Roms en Europe, des minorités musulmanes, issues de l’immigration ou anciennement implantées : l’inégalité de ces minorités et d’autres, en matière d’emploi, de logement, de scolarisation ou tout simplement de considération sociale, croît plutôt qu’elle ne s’atténue. Il est clair ici que l’inégalité renvoie à plusieurs plans : inégalité entre les cultures qu’un jeu de domination vient hiérarchiser au sein même de notre système international, entretenant ainsi une dangereuse dialectique de l’humiliation et de la revanche ; inégalité, au sein de chaque pays, entre culture dominante et cultures dominées, donnant naissance, dans un contexte de mondialisation, à des réseaux transnationaux de solidarité qui compliquent le jeu international ; inégalité croissante entre minorités admises et minorités marginalisées qui fait de quantité de laissés-pour-compte (migrants, clandestins, voire certaines identités comme les Roms) une sorte de lumpenproletariat du système international.

        La sécurité individuelle pose un problème voisin, souvent moins visible, parce qu’en s’adressant à des individus elle n’a pas la même ostentation que lorsqu’elle est portée par des groupes organisés. L’inégalité des droits peut être structurelle lorsqu’elle s’observe dans des systèmes autoritaires, voire dictatoriaux : au gré de la nature de ces régimes, elle fait passer la ligne entre un petit cercle de privilégiés – oligarques qui jouissent des bénéfices du pouvoir – et une grande masse exclue ; ou, dans des régimes moins patrimonialisés et qui fonctionnent à la dépolitisation, entre ceux qui bénéficient de tranquillité du fait de leur passivité politique et ceux qui, prétendant au droit d’exprimer des contestations, sont sévèrement brimés. Mais cette inégalité peut être aussi indépendante des structures politiques et tenir à un statut social qui, hors de toute logique institutionnelle, place culturellement en position d’infériorité : femmes, minorités sexuelles, voire jeunes qui, au nom de préjugés sociaux, ne sont pas éligibles de facto aux rôles auxquels ils pourraient prétendre.

        Le cas des femmes est significatif d’un multiplicateur d’inégalités qui se retrouve, à des degrés divers, un peu partout. On sait ainsi que 70 % de la strate des plus pauvres dans le monde (moins de 1 dollar par jour) sont constitués de femmes. Cette inégalité ainsi renforcée ne souffre pas d’exception : dans l’Union européenne, à travail égal, une femme a un revenu inférieur de 17 % de celui d’un homme. Le chômage, la précarité frappent davantage les femmes. Même chose sur le plan de l’éducation quand on sait que les deux tiers de la population mondiale non alphabétisée sont des femmes. De même, 75 % des réfugiés du fait de guerre sont de sexe féminin. Selon l’ONG Adéquations, une femme sur trois a été violée ou battue dans sa vie… On rappellera ici, sans plus de détails, les inégalités sexuelles en matière de représentation politique, d’accès à l’information ou aux principales libertés publiques.

        Ce panorama des inégalités pourrait être infini. Chaque secteur de la vie sociale apporte sa pierre à l’édifice. Chacune de ces inégalités s’entrecroise et elles se renforcent toutes l’une l’autre. Chacune s’inscrit dans un contexte politique qui lui donne corps et dans un environnement culturel qui concourt à la présenter comme une fatalité, non seulement acceptable, mais qu’on doit accepter. Voulues par Dieu, par la nature ou par les règles scientifiques de l’économie, voire de la géographie ou de la biologie, elles sont politiquement arrachées au débat politique. De ce point de vue, chacun sait jouer du déterminisme privilégié par sa propre histoire : dans les sociétés développées, la tyrannie de l’idéologie économique se révèle souvent plus convaincante que les lois divines ailleurs.

      

      
      
        Inégalités au miroir du politique

        Cette mécanique n’est pas pour autant sans failles : peut-être n’a-t-elle jamais été si fragile, le contraste offert par la présente mondialisation renforce certaines inégalités, du moins en certains lieux, mais en même temps leur donne plus de visibilité. Même si aujourd’hui, le pauvre est globalement moins pauvre qu’hier, il voit sans cesse plus clairement les décalages croissants qu’il a à subir par rapport aux plus riches, il ressent de plus en plus les frustrations qui le frappent, de même qu’il est de plus en plus à même d’en désigner, de façon simplifiée ou non, les responsables.

        Cette prise de conscience montante s’exprime inévitablement de façon politique, précisément parce que le politique était là pour l’étouffer. Elle se manifeste en termes internationaux, justement parce que la mondialisation contribue à donner aux inégalités une visibilité mondiale et un sens international. Elle se mêle de référents culturels et identitaires parce que toutes ces inégalités s’incarnent dans des différences culturelles. Fausse dans son principe, la théorie du « clash des civilisations » n’est jamais loin, car elle a posé, sur la scène internationale, un instrument de guerre dont chacun s’empare pour exprimer sommairement sa frustration de dominé ou ses autojustifications de dominant.

        Politiquement, toutes ces inégalités trouvent dans ce convertisseur culturel un mode d’unification, voire d’homogénéisation renvoyant à l’idée de dignité. La visibilité des souffrances et leur fondement identitaire banalisent ce dernier concept comme vecteur principal qu’on retrouve autant dans le slogan de karama qui a animé les révolutions arabes, que dans les thématiques de l’indignation déclinées en Occident, notamment en Espagne et jusqu’aux États-Unis à travers le mouvement Occupy Wall Street.

        Il serait certes réducteur de prétendre que cette inégalité ainsi mondialisée produit une violence internationale inédite et forte dont les nouvelles formes de conflits internationaux seraient l’exacte projection. Deux hypothèses concordantes doivent être ici avancées. D’une part, ces nouveaux conflits sont évidemment d’extraction sociale, là où la guerre classique dérivait jadis d’une compétition de puissance : leur géographie correspond aujourd’hui à la carte des IDH les plus bas et des décompositions sociales qu’un ordre politique inadéquat ou inexistant n’a pas pu arrêter. D’autre part, toutes ces inégalités confèrent de formidables ressources de mobilisation qu’elles offrent à tout entrepreneur de violence à la recherche de clientèle : minorités rejetées au Mali, populations dépossédées des richesses de leur sous-sol, comme dans l’hinterland sierra-léonais, groupes communautaires mis à l’index de tout, à l’instar des sunnites irakiens, enfants devenus soldats car laissés-pour-compte de leur société, adolescents des banlieues devenus djihadistes face à des sociétés glissant vers un apartheid qui les exclut…

        L’instrument militaire qu’on leur oppose ne peut être alors que d’une piètre efficacité. La sécurité ne se reconstitue plus en traitant l’inégal comme un ennemi, mais en tentant tout simplement de l’intégrer, comme on le fit jadis avec ce qu’on appelait alors les « classes dangereuses »…

      

      

    

    Note de l’introduction

      
        1. Posture qui, au moment de la décolonisation, préconisait le recentrage de l’économie française sur la métropole. En 1956, le journaliste Raymond Cartier, qui lui a donc donné son nom, avait résumé l’idée générale dans cette formule : « La Corrèze avant le Zambèze. »
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Comment appréhender les inégalités ?
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La première moitié des années 2010 a été marquée par la réapparition spectaculaire de la question des inégalités dans les débats économiques et politiques. La publication de l’ouvrage de Thomas Piketty, Le Capital au XXIe siècle, et les réactions parfois virulentes qui l’ont suivie témoignent de cet extraordinaire sursaut. Pour comprendre un tel regain d’intérêt, il faut se souvenir que le XXe siècle a été marqué par un recul des inégalités de revenus dans la plupart des pays riches. Le fait que ces écarts se soient à nouveau accrus au tournant du XXIe siècle nous rappelle brusquement que la question de la répartition est toujours d’actualité. Et cela est d’autant plus vrai que ces écarts de richesse au sein des pays développés ne représentent que la partie émergée de l’iceberg des inégalités. Au niveau international, les écarts de richesse sont plus importants encore qu’au sein des nations. Et ces inégalités mondiales n’ont quasiment jamais cessé de s’accroître depuis la révolution industrielle. Pire encore, les disparités économiques (de revenus et de patrimoine) s’accompagnent bien souvent d’autres formes d’injustice dont on a encore trop peu conscience : c’est le cas par exemple des inégalités d’accès aux biens communs que sont la santé, les connaissances ou encore les ressources naturelles. Appréhender cette diversité des inégalités – économiques, sociales, écologiques –, c’est entrevoir à quel point ces injustices s’interpénètrent et font « système ».


Mesurer les inégalités mondiales… une question complexe


Quelle richesse ? Mesurer les inégalités économiques mondiales n’est pas aussi facile qu’on pourrait l’espérer. D’abord parce qu’il faut différencier les inégalités de revenus et les inégalités de patrimoines. Ces dernières sont systématiquement plus élevées. On pourrait donc légitimement chercher à les privilégier. Mais de nombreuses difficultés interviennent dans l’estimation des patrimoines, notamment lorsqu’il s’agit de réaliser des comparaisons internationales. Tant et si bien que, à cette échelle, la très grande majorité des études se concentrent sur les inégalités de revenus… omettant du même coup la part potentiellement la plus importante des inégalités économiques.

Avec quelles données ? Même en se concentrant sur les revenus, la partie n’est pas gagnée. Car les données ne sont pas produites de manière très homogène entre pays, et il faut souvent se contenter d’enquêtes touchant une partie seulement de la population mondiale. Pour les évolutions de long terme, faute de données suffisamment anciennes, on est donc plus ou moins contraint d’utiliser le produit intérieur brut (PIB) ou le revenu national brut (RNB) par habitant comme approximations des revenus moyens. Et encore faut-il que ces variables soient ensuite uniformisées en fonction des taux de change pour être exprimées en dollars (US$), puis ajustées afin de prendre en compte le coût de la vie dans chaque pays – ce que les économistes appellent la parité de pouvoir d’achat (PPA).

À quelle échelle ? Se pose ensuite la question de l’échelle à laquelle on compte mesurer les inégalités. On distingue généralement deux niveaux : les inégalités entre individus et les inégalités entre nations. Pour ces dernières, il existe alors plusieurs façons de procéder : soit en comparant les inégalités entre les revenus moyens de chaque pays (chaque nation étant considérée comme un individu), soit en pondérant le poids de chaque pays par sa population (afin, par exemple, que le Luxembourg et la Chine ne soient pas considérés comme équivalents). Mais le mieux – et le plus difficile – est encore de supprimer les frontières afin de mesurer les inégalités entre individus à l’échelle mondiale.

Avec quel indicateur ? Enfin, se pose la question de la meilleure manière de calculer les inégalités. La façon la plus pédagogique et la plus usitée consiste à établir un ratio entre les revenus moyens des 10 % les plus riches et ceux des 10 % les plus pauvres : on obtient le fameux rapport interdécile D9/D1. Si, par exemple, ce rapport est de 4, cela signifie que, en moyenne, les 10 % les plus riches ont des revenus 4 fois supérieurs à ceux des 10 % les plus pauvres. Mais cette manière de procéder a le défaut d’ignorer ce qui se passe dans le reste de la population. Raison pour laquelle des modes de calcul plus fins ont été proposés, comme l’indice de Theil ou le coefficient de Gini. Ce dernier reflète la manière dont se répartissent les revenus (ou toute autre chose) au sein d’une population donnée, en comparant cette réalité à deux situations extrêmes théoriques : l’égalité absolue de répartition (où tous les individus possèdent exactement la même chose, équivalant à un coefficient 0) et l’inégalité absolue (où un individu possède tout : coefficient 1). La courbe de répartition des revenus constatée est comparée à ces situations extrêmes : plus elle est proche de 1 et plus la situation est inégalitaire. Par exemple, le coefficient de Gini du Danemark est proche de 0,2 tandis que celui du Brésil se situe autour de 0,6.






Les inégalités économiques

De quoi parle-t-on quand on évoque les « inégalités » ? Commençons par le plus évident : les inégalités qui touchent à la répartition des richesses économiques. Ces inégalités semblent a priori les plus faciles à appréhender. Ce sont en tout cas celles qui font l’objet des débats et des statistiques les plus foisonnants. Mais cela ne signifie pas pour autant que le sujet soit facile à traiter, car les manières de mesurer les écarts de répartition de richesse divisent les spécialistes. Et le fait de s’intéresser aux inégalités mondiales ne fait que compliquer encore les choses. Faut-il considérer prioritairement les revenus ou convient-il au contraire d’élargir le débat à la question du patrimoine ? Comment comparer les inégalités à l’échelle internationale ? Ces questions sont d’autant plus importantes que, selon les manières d’appréhender les inégalités, les conclusions peuvent sensiblement varier.

Puisqu’il s’agit ici de saisir le phénomène dans sa globalité, intéressons-nous d’abord à la répartition des richesses produites chaque année au niveau mondial. À cette échelle, les inégalités sont la plupart du temps mesurées à partir des revenus des ménages ou, à défaut, en se fondant sur le PIB. Que nous apprennent les chiffres ainsi obtenus ? Comment se répartissent les richesses produites ? Quelle est l’ampleur des inégalités mondiales ? Comment ont-elles évolué ?

 

Pays « riches », pays « pauvres ». Observons d’abord la répartition des richesses entre pays (inégalités dites externes). En confrontant les situations les plus extrêmes, on constate alors qu’un habitant d’un pays comme le Qatar a en moyenne un revenu 226 fois supérieur aux revenus d’un habitant de la République centrafricaine. Mais un tel exercice comporte une limite évidente : ces deux extrêmes ne représentent qu’une part infime de la population mondiale. Cela revient peu ou prou à comparer l’écart qui sépare le premier et le dernier participant d’une course à pied. Pour obtenir une image plus réaliste des disparités, une seconde approche peut consister alors, comme le suggère par exemple Jean Gadrey, à comparer les revenus moyens obtenus dans deux groupes de pays ayant une population représentant chacun à peu près 10 % de la population mondiale : les 10 % les plus riches (23 pays qui ont un PIB/hab supérieur à 26 000 PPA) et les 10 % les plus pauvres (36 pays qui disposent d’un PIB/hab inférieur à 2 900 PPA). On constate alors que, pour l’année 2013, un habitant d’un pays riche dispose en moyenne d’un revenu 30 fois supérieur à celui d’un pays pauvre1 !

Mais, là encore, l’exercice comporte des limites. Car cette comparaison entre pays « riches » et « pauvres » ne peut pas être étendue dans le temps – notamment parce que la liste des pays appartenant à chaque groupe peut changer. Pour savoir comment évoluent les inégalités entre pays, il faut donc utiliser des indicateurs synthétiques qui mesurent les inégalités de répartition de la richesse, comme l’indice de Theil ou le coefficient de Gini. Ces inégalités externes (entre pays) atteignent aujourd’hui des coefficients de Gini supérieurs à 0,55 – soit à peu près le niveau d’inégalité interne (entre individus) constaté dans certains des pays les plus inégalitaires comme le Brésil ou l’Afrique du Sud. Plus préoccupant encore, ces inégalités n’ont presque jamais cessé de s’accroître au cours de la seconde moitié du XXe siècle – même si cette dernière conclusion peut varier selon que l’on prend en compte ou non la démographie des pays.

 

Les inégalités mondiales entre individus. Les exercices présentés précédemment posent encore un souci de taille : ils comparent des moyennes nationales qui peuvent cacher d’énormes inégalités entre individus. Dès lors, la solution consiste à comparer les inégalités globales entre individus, en dehors de toute frontière. C’est sans doute la meilleure manière de considérer les inégalités mondiales. Mais l’exercice est périlleux, car il faut alors disposer des données sur les revenus pour l’ensemble des pays, et non plus seulement des moyennes de PIB/hab. Malgré ces difficultés, plusieurs études de la Banque mondiale ont tenté l’exercice au cours des dernières années. Et leurs résultats sont effarants, puisque les coefficients de Gini ainsi obtenus sont proches de 0,70… ce qui correspond à des niveaux de disparité supérieurs à ceux des pays les plus inégalitaires au monde.

Malheureusement, comme le constate Branco Milanovic, l’un des meilleurs spécialistes du sujet, « le coefficient de Gini ne fournit pas une information intuitive quant à l’importance des inégalités. Une façon plus pertinente d’en rendre compte consiste à observer comment le gâteau est distribué dans la population d’ensemble ». On découvre alors que les 8 % des individus les plus riches au monde captent la moitié des revenus mondiaux – ce qui signifie évidemment que les 92 % de la population restante se partagent l’autre moitié. Les revenus moyens des 5 % les plus riches sont plus de 160 fois supérieurs à ceux des 5 % les plus pauvres. Et les 5 % des plus riches accumulent en moins de deux jours ce que les 5 % des plus pauvres mettent une année entière à gagner !

Plus préoccupant encore, ces inégalités globales très élevées ne montrent pas de tendance notable à la baisse au cours des deux dernières décennies. Cette stagnation relative cache toutefois des évolutions « qualitatives » très symptomatiques. On remarque par exemple une baisse de l’écart des revenus moyens entre les pays émergents et les pays riches – la Chine et l’Inde voient par exemple leurs revenus moyens s’accroître plus rapidement que ceux de l’Europe ou des États-Unis. Mais, au sein de ces deux blocs – riches et émergents –, les inégalités entre individus tendent bien souvent à s’accroître. Tant et si bien que le relatif rapprochement entre les moyennes nationales est compensé par un accroissement des inégalités à l’intérieur des nations. Au final, les inégalités globales entre individus ont ainsi tendance à transcender les frontières, se maintenant à des niveaux stratosphériques. C’est vrai pour les revenus, comme nous l’avons constaté. Mais ça l’est davantage encore pour les patrimoines, dont certaines statistiques nous disent qu’ils sont aujourd’hui détenus pour près de la moitié par… 1 % de la population !

En résumé, on retiendra donc ces deux chiffres saisissants : la moitié des revenus est captée par 8 % de la population mondiale et presque la moitié du patrimoine net est la propriété d’environ 1 % de l’humanité.





Au-delà des inégalités économiques

Les discours sur les inégalités mondiales s’en tiennent souvent au constat que nous venons de dresser. Pourtant, ces inégalités économiques ne sont qu’une facette de la problématique. Avec la montée en puissance de la critique à l’égard des indicateurs monétaires, légitimement portée par une partie grandissante de la société civile, il nous faut aujourd’hui observer les inégalités que le PIB ou les revenus ne mesurent pas directement. Car s’il est vrai que la forteresse du PIB s’effrite peu à peu, laissant apparaître, au-delà des chiffres froids de la comptabilité économique, des enjeux aussi fondamentaux que la santé, l’éducation ou encore les ressources naturelles, qu’en est-il des inégalités dans ces domaines ? Ces autres facteurs de « développement » sont-ils aussi mal répartis parmi la population mondiale que les richesses économiques ?


À la recherche de nouveaux indicateurs


Le PIB ou les revenus par habitant sont exclusivement fondés sur des données de flux monétaires. Le PIB additionne par exemple sans distinction la plus-value générée par toutes les activités marchandes – même celles qui sont socialement néfastes pour la société. A contrario, il ne prend pas en compte les activités non marchandes, ignore l’évolution des stocks et comptabilise même de manière positive la destruction du capital naturel. D’abord portée par les mouvements altermondialistes, cette critique du PIB a finalement connu au cours des dernières années une forme de reconnaissance académique et institutionnelle assez inattendue. C’est ce que l’on a pu constater, en France, avec la publication en 2009 du rapport de la Commission sur la mesure de la performance économique et du progrès social, dite « commission Stiglitz », qui confirme que le PIB n’est pas un indicateur suffisant pour mesurer le progrès et le développement des sociétés humaines.

Au cours des années, de très nombreuses initiatives ont été proposées afin de mesurer différemment la richesse des nations. Le plus connu de ces indicateurs alternatifs est sans doute l’indice de développement humain (IDH) créé en 1990 par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). Inspiré par les écrits de l’économiste indien Amartya Sen, l’IDH se fonde sur un principe simple : à savoir que le développement humain dépend de la capacité d’émancipation et d’épanouissement des individus. Or cette capacité suppose non seulement un niveau de vie matériel décent, mais aussi une bonne santé et une certaine capacité d’accès à la connaissance. L’IDH agrège donc des indicateurs permettant de refléter la performance des nations dans ces trois domaines : le niveau de vie matériel, la santé et l’éducation. S’il a l’avantage d’être promu par le PNUD, l’IDH n’est pas pour autant un indicateur idéal. Certains lui reprochent le caractère arbitraire de certains choix méthodologiques, ce qui a d’ailleurs incité le PNUD à élaborer de nouveaux indicateurs, tels que l’IDH ajusté aux inégalités (IDHI), l’indice d’inégalités de genre (IIG) ou encore l’indice de la pauvreté multidimensionnelle (IPM). D’autres soulignent le caractère occidentalo-centré de la notion de « développement » promue par le PNUD et le fait que l’IDH en ignore certains facteurs importants. Par ailleurs, ces indicateurs ne nous disent rien de la problématique écologique et des inégalités intergénérationnelles qu’engendrent les dérèglements environnementaux.

Depuis le début des années 1990, de nombreuses propositions ont donc été faites afin de mesurer de manière synthétique d’autres dimensions fondamentales du bien-être des générations présentes et futures. En particulier, des indicateurs alternatifs comme l’empreinte écologique ou l’empreinte carbone ont ainsi permis de révéler à la fois la dimension insoutenable du modèle économique dominant, mais aussi les immenses injustices environnementales liées aux inégalités d’appropriation des richesses naturelles.





Les inégalités en matière de santé. Dans le domaine de la santé, les inégalités se superposent pour partie aux inégalités économiques. L’accès à l’eau et à l’alimentation, les conflits, les conditions de travail et de logement, les conditions d’hygiène et, bien entendu, l’accès aux soins sont autant d’éléments déterminants. Et même si, dans la grande majorité des cas, la situation des pays pauvres tend à s’améliorer progressivement, l’écart à combler entre Nord et Sud reste aujourd’hui encore gigantesque. On constate par exemple une différence d’espérance de vie supérieure à trente-huit ans entre les deux extrêmes du classement mondial : le Japon et la Sierra Léone. Entre les 15 pays les mieux lotis et les 15 derniers du classement, l’écart d’espérance de vie est supérieur à trente ans. Enfin, les 49 pays dotés selon les Nations unies d’un très haut niveau de développement humain ont une espérance de vie moyenne supérieure de vingt et un ans à celle des 43 pays ayant un niveau de développement humain jugé comme faible2.

L’un des principaux moteurs de ces inégalités internationales est la mortalité infantile. Le taux de mortalité des moins de 5 ans est de 257 ‰ en Afghanistan, ou 262 ‰ en Sierra Léone : ce qui signifie concrètement que, dans ces pays, un enfant sur quatre n’atteint pas l’âge de 5 ans. En France, ce taux de mortalité infantile est égal à 4 ‰ – soit une naissance sur 2503. Un enfant né en Afghanistan ou en Sierra Léone a donc une probabilité 60 fois plus importante de décéder avant l’âge de 5 ans qu’un enfant né en France.

Pour compléter ce panorama, il faut préciser que ces inégalités internationales en matière de santé se reproduisent à l’intérieur des pays, cette fois-ci entre individus. On s’aperçoit alors que ce sont non seulement les revenus, mais aussi les conditions de vie et de travail qui deviennent les éléments les plus déterminants des inégalités. En France, par exemple, l’espérance de vie d’un ouvrier âgé de 35 ans est de sept ans inférieure à celle d’un cadre du même âge4.

 

Les inégalités dans l’accès à la connaissance.
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